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ARTICLE 10

Compléter cet article par l'alinéa suivant :

« III. – Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport sur la définition, pour l’ensemble des soins mentionnés à l’article 
L. 1110-10 du code de la santé publique, d’un nombre minimum de soignants professionnels par 
patient qui soit de nature à garantir la qualité et la sécurité des soins dans les maisons 
d’accompagnement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement sollicite la remise d’un rapport sur l’établissement de ratios de 
soignants/professionnels dans les maisons d’accompagnement.

La création de maisons d’accompagnement, préconisée par le rapport du Pr. Chauvin, constitue une 
réponse à un besoin exprimé par la société. Plusieurs études indiquent une préférence marquée pour 
un décès à domicile ; 60 % des Français·es indiquent ainsi souhaiter finir leurs jours à domicile 
selon le Centre National Fin de Vie - Soins Palliatifs, chiffre qui s’élève à 82 % en incluant les 
personnes qui choisissent le domicile seulement si l’accompagnement nécessaire y est disponible. 
Pourtant, en 2019, 53 % des décès se sont produits en structure hospitalière. La prise en charge de la 
fin de vie reste donc hospitalo-centrée, faute de moyens pour un accompagnement hors les murs, 
notamment à domicile. Pour les patients en fin de vie dont l’état médical est stabilisé et ne nécessite 
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plus d’hospitalisation, mais pour qui le retour à domicile n’est pas envisageable, les maisons 
d’accompagnement représentent le chaînon manquant dans l’accompagnement de la fin de vie.

La petite taille des structures (de 12 à 15 lits) et leur approche pluridisciplinaire constituent des 
leviers majeurs afin de permettre un accompagnement de qualité des patients en fin de vie ainsi que 
de leur entourage. Il est essentiel que ces maisons d’accompagnement disposent d’effectifs 
suffisants afin de garantir une prise en charge de qualité et sécurisée. L’établissement de ratios 
répond à cet objectif, en permettant d’objectiver les besoins de recrutement, de réduire le risque 
d’erreurs médicales et d’améliorer les conditions de travail des personnels.


